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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Justice 
le 22 novembre 1949 d'une demande 
d'avis sur un projet de loi por­ 
tant des dispositions exception­ 
nelles et temporaires en matière 
de baux à loyer, a donné en sa 

séance du 14 décembre 1949 l'avis 
suivant: 

YB. 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE R\AD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 22e 
November 1949 door de Minister 
Vdn Justitie verzocht hem van 
advies te dienen over een ontwerp 
van wet houdende uitzonderings­ 
bepalingen van tijdelijke aard 
in zake huishuur, heeft ter zit­ 
ting van 14 December 1949 het 
volgend advies gegeven: 
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I .. 

Le Conseil d'Etat a évité, autant que possible, de c~rr:.' 
ger les dispositions du projet qui ne font que reproduire, san. 
modification ni déplacement, ·lle texte des lois coordonnées. 

portant des dispositions excep­ 
tionnelles en matière de baux à loyer. La prudence commande, en 
effet, de maintenir les textes anciens, alors m~me que la rédac 
tion nlen serait point parfaite, parce que la jurisprudence a 
fixé leur sens et qu'une modification de forme peut rouvrir des 
contestations et mettre en doute des interprétations considérée; 
comme définitives. 

Le Conseil d'Etat ne s'est écarté de cette règle que 
lorsque la nécessité s'en imposait, par exemple pour unifier la 
terminologie ou dans la revision du texte néerlandais, pour har­ 
moniser la terminologie avec celle usitée dans les traductions 
officielles des :~des. 

II. 

Il conviendrait de mettre l'intitulé. du projet en concol' 
dance avec celui des lois coordonnées par Itarr~té du Régent du 
31 janvier 1949, en supprimant les mots "et temporaires". 

III. 

L'article 2, § 3, 3°, du projet prévoit notamment Itex­ 
clusion pure et simple des immeubles ou parties dtimmeubles qui 
ne sont à usage, ni d'habitation ni de commerce. En présence de 
ce texte, le maintien de la rédaction actuelle de l'article 2,§: 
alinéa 1er, est de nature à provoquer des confusions, en ce senf 
que certains immeubles pourraient ~tre considérés comme tombant 
sous l'application de deux espèces différentes dtexclusions. En 
conséquence, il vaut mieux en revenir au texte ancien des lois 
co~rdonnées, en remplaçant toutefois les mots "à usage exclusif 
d'habitation" par la formule plus correcte "à usage d'habitation 
exclusivement". 
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IV. 

Le dernier alinéa de l'article 2, § 1er, apporte une 
réserve à l'article 36 abrogeant la législation antérieure. Il 
';conviendrai t, en conséquence, de su.pprimer cet alinéa dans 
\ , 
+'article 2, § 1er, et dfinsérer dans l'article 36 un texte 

lt~ 

~néral, destiné à couvrir les périodes intermédiaires que corn 
p6~e notamment l'application du § 1er et du § 3, 3°, de l'ar­ 

tÙ}~e 2. 

V. 

A l'article 2, § 3, 1°, la date du 1er ao~t 1947 doit 
~tre remplacée par celle du 31 juillet 1947. 

VI. 

Danfr'un but de clarté, il est préférable dtaj outer à 
l'article 2 du proj et lm nouveau § 4, excluant de l'application 
des articles 22 à 28, relatifs à la réquisition, les immeubles 
visés au § 3. En effet, la réquisition ne peut jamais porter 
sur une location d t imrp.eul:Ü~, mais bien sur un :Lmmeubl~, dans 
certaines conditions. 

La modification proposée entratne une modification cor­ 
respondante dans l'énumération des articles figurant à llarti­ 
cIe 2,§ 3, alinéa ler,du projet, ainsi que dans la numérotatior:: 
des §~4 et , de cet article. 

VII. 

A l'article 2, § 4, du projet, il y a lieu de préciser, 
pout:' mieux traduire les intentions du gouvernement telles qu'el 
les résultent de Itexposé des motifs, que les locations à exclu, 
re éventuellement de Itapplication de la loi visent tous les 
immeubles ou parties d'immeubles se trouvant dans des communes 
d., moins de 25.000 habitants que le Roi déterminera. 
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VIII. 

En ce qui concerne l'article 5, le Conseil d'Etat fait 
observer qufil existe une controverse sur le point de savoir s 
l'incessibilité du bénéfice de la prorogation stétend aux baux 
commerciaux. 

IX. 

Le gouvernement propose de modifier l'article 6 en invo­ 
quant l!arr@t de la Cour de cassation du 9 décembre 1948. Cet 
arr~t se borne à interpréter la règle légale confoTInément à 
l'intention du législateur: fiLes travaux préparatoires démon­ 
trent que clans l'expreSSion "par le fait de l'ouvrier ou de 
l f employé fi t le met fait a le sens de fait cul.peux"; 

Dans IfespèJe, le congé avait été donné à l'occasion de 
la maladie de l'ouvrier. 

Si le gouvernement entend que tout fait non culpeux de 
l'ouvrier puisse justifier le retrait de la prorogation, oette 
intentillln deirrai t ~tre exprimé e plus clairement. 

x. 
Le deuxième alinéa dG l'article 9 du projet doit ~tre 

précédé des mots : "Hors les cas prévus à l'article 3, § 2',' 0 

XI. 

En ce qui concerne l'article 10, alinéa 61 l'exposé des 
motifs ne s'explique pas sur la substitution des mots flpeut 
ordonner!! au mot "ordonne", figurant dans les lois coordonnées. 

Au m~me alinéa, le mot "prescrit" parait devoir ~tre rem 
placé par le mot flprescrire". 

Tel qu'il est rédigé, le texte place le juge devant une 
alternative, soit d'ordonner la restitution des loyers, soit d'l 
prescrire l'imputation sur les loyers à échoir. STil entre dans 
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leS intentionsdu gouvernement de laisser au juge le pouvoir de n( 
»a s admettre la répétition des loyers perçus en violation de l 
loi, le texte devrait ~tre modifié en conséquence. 

XIV. 

XII. 

Le gouvernement ne manifestant pas If intention de dérog' 
aux dispositions de la législation fiscale mettant certains im· 
pets ou suppléments d1impets à la charge exclusive du proprié­ 
taire, il importe d'apporter à cet égard une précision dans le 

texte de l'article 12, § 1er. 

XIII. 

A l t article 23 du projet, les alinéas 2 et 3 consti tuen' 
une partie nouvelle, qui ne figurait pas dans l'article 26 des 
lois coordönnées. 

Il conviendrait, dès lors, de modifier le début de l'alj 
néa 4 de liarticle 23 du projet, de manière à tenir compte des 
deux modalités de réquisition qui peuvent se présenter. 

Le Conseil d'Etat fait observer que dans tout le chapitl 
V relatif à la ré qui si tion des immeubles, le mot tlprestata;i:~ett 
est employé dans un sens contraire à celui qui lui est donné 
dans le règlement sur les réquisitions militaires, notamment al 
articles 114, 115 et 120 (arreté royal du 3 mai 1939, Mon. bel~ 
du 10 septembre 1939) • 

A l'article 30, § 2, il conviendrait de préciser que 
llavis du greffier indique également l'objet de la demande. 

D'autre part, il s'impose également de convoquer les 
deux parties. 

xv • 
A l'article 36 du projet, il n'y a pas lieu de mentionne 

l'article 40 parmi les articles des lois coordonnées qui demeu­ 
rent maintenus. 
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L'abrogation de ltarticle 40 n'a pas pour effet de re­ 
mettre en vigueur la législation que cet article abroge. 

Dans le chapitre des dispositions.transitoires, il vau­ 
drait mieux, pour éviter des répétitions, fusionner les dispo­ 
sitions de l'article 38 et de l'article 39c § 2. 

L'article 38 du texte ci-après proposé réalise cette 
fusion. 

XVII. 

A 11 article 39, § 1er, deuxième ligne, il n'est plus 
fait mention des articles 22 à 24 des lois coordonnées, qui ne 
son~ pas repris au projet, mais qui sont néanmoins maintenus 
en vigueur par l'article 36. 

Si lfomission de cette mention ne correspond pas aux 
intentions du gouvernement, il y aurait lieu de rétablir dans 
le texte la réserve visant les articles 22 à 24 des lois coordoi 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le projet n'appelle que des modifica­ 
tions de forme et de présentation dont il a été tenu compte danf 
le texte ci-après proposé : 
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PROJET DE LOI PORTANT DES DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES EN 
MATIERE DE BAUX A LOYER • 

Chapitre 1er. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition •••••..• etc. 

Des baux à loyer tombant sous l'applicatiGn de la loi. ------- ...... ------------------- 
Article ler.- (comme au projet). 

Article 2.- 
§ ler.- Sont exclues de l'application des articles 3 à 

21 et 29 de la présente loi, à partir de la date correspon­ 
dant à celle de l'entrée en jouissance, les locations d'im­ 
meubles ou de parties d'immeubles à usa~e d'habitation ex­ 
clusivement, dont la valeur locative annuelle normale au 
1er ao~t 1939 dépassait : 

10 dans le s communes de l t agglomération bruxelloise : 
a) 18.000 francs pour les immeubles; 
b) 12.000 frru1cs pour les parties d'immeubles; 

2° dans les oommunes de plus de 100.000 habitants et 
dans c elles des agglomérations anversoise, gantoise 1 
liégeoise et carolorégienne : 

a) 15.000 francs pour les immeubles; 
b) 9.000 francs pour les parties dtimmeubles; 

30 dans les communes de 20 .. 000 à 100.000 habitants, 
autres que celles des agglomérations suSd!1E!~: 

a) 12.000 francs pour les immeubles; 
b) 8.000 francs pour les parties d'immeubles; 

40 dans les communes de moins de 20.000 habitants: 
a) 8.000 francs pour les immeubles; 
b) 5.500 francs pou~ les parties d'immeubles. 
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§ 2.- (comme au projet). 

§ 3.- Sont exclues de l'application des articles 3 à 21 et 

29 de l a pr ésente loi : 

10 les locations d'immeubles ou de parties d'immeubles à usa­ 
ge d'habitation exclusivementl qui n'ont été donnés en lo­ 

cation à aucun moment entre le 1er août 1939 et le 31 juiI._ 

let 1947; 

§ 4.- §2nt exclus de l'application des articles 22 à 28, 
les immeubles visés au § 3. 

20 les locations d1immeubles ou de parties d'immeubles à usa­ 
ge d'habitation ~lusivementz qui, depuis le 1er janvier 
1945, ont été ou auront été nouvellement construits ou 

reconstruits, ou ont subi ou auront subi des travaux d'a­ 
grandissement ayant augmenté leur capacité d'habitation 

dans une proportion d'au moins 30 p.c., pour autant, s'il 
s'agit d'un bail en cours ou prorogé que les travaux dta­ 
grandissement aient eu lieu avec l'assentiment du preneur. 

Ne tombent pas sous l'applicatiQn de l'alinéa pré­ 
cédent, les immeubles ou parties d'immeubles construits ou 

reconstruits sous le bénéfice de la réparation intégrale 
en vertu de 1 a loi sur la réparation des dommages de guer­ 

re aux biens privés; 

3° à partir de la date correspondant à celle de l'entrée en 
jouissance, les locations de villas, maisons de campagne 
ou autres habitations de plaisance que le preneur ne loue 
ou n'occupe que pendant une partie de l'année, et les lo­ 
cations d'immeubles ou parties d'immeubles qui ne sont à 
usage, ni d'habitation, ni de commerce. 

§ 5.- Le Roi peut, de l'avis conforme du ~ouverneur de pro­ 
vince, du Erésident du 1ribunal de première instance du res­ 
sort et du juge de paix du canton, exclure de l'application 
de la présente loi les locations se rapportant à tous les im­ 
meubles ou parties d'immeubles se trouvant dans des communes 
de moins de 25.000 habitants qu'il déterminera. 
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Chapitre II. 

Les exclusions ne prendront cours qu'à partir de la 
date de l'année correspondant à la date de l'entrée en 

jouissance. 

§ 6.- Toutefois~ les preneurs actuels des immeubles ou 
parties d I immeubles visés au § 1er, au § 3, 2° et 30, et au 
§ 2_~G pourront ~tre congédiés que moyennant un préavis de 

six mois au moins. 

Article 3.- 
§ ler.- Sous réseEve ~es dis~~itions-Erév~au_j 2% 

toute location soumise à la présente loii qU'il Y ait 22ngé 
ou noni est prorogée de plein droit jusqu'à la date de l'an­ 

née 1952 correspondant à la date de l'entrée en jouissance. 

Le bailleur qui, pour cette époque ou pour une date pos­ 

térieure, voudra mettre fin au bail prorogé, sera tenu de 

donner un préavis de trois mois. 

Ce préavis sera notifié par exploit d'huissier ou par 

lettre recommandée à la poste. 

§ 2. - Le pr-opr a.ét aä.r e d f une seule habitation a le dro it 
de mettre fin à la prorogation, afin d'occuper personnelle­ 

ment l'immeuble. 
Pour exercer ce droit, il doit, dans les trois mois de 

l'entrée en vigueur de la présente loi, notifier au loca­ 
taire, par lettre recommandée à la poste ou par exploit 

d'huissier, sa volonté de se prévaloir de la présente dis­ 
posa tion. 

Le congé ainsi donné sortira ses effets : 

1° à l'expiration du troisième mois qui suit le mois dans 
lequel la not ifi cation a été fait e, si le propriétaire a 
acquis l'immeuble avant le 1er novembre 1948; 

2° à la date de If anné e 1951 correspondant à celle de l t en- 
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Si le propriétaire n'occupe pas lui-m~me et d'une 
manière effective son immeuble dans les trois mois qui sui-· 

vent le départ du locataire, celui-ci pourra demander sa 
réintégration et des dommages-intér~ts. 

§ 3.~~ (comme au projet). 

Il en sera de m~me si le propriétaire ne continue pas 

son occupation pendant au moins deux ans, sauf motif grave. 

Article 4.- 
§ ler.- (comme au projet). 

§ 2.- Le juge peut retirer au preneur le bénéfice 
total ou partiel de la prorogation lorsqu'il existe des mo­ 
tifs exceptionnellement graves dans le chef du bailleur. 

Toutefois, ce retrait ne peut avoir pour effet de pri­ 
ver de leur habitation: 

1° les chefs de famille ~~i ont à leur charge au moins 
quatre enfants habitant avec euxL 

2° les invalides dont l'invalidité atteint 100 p~c.; 
~ les locataires ~gés de soixante-dix ans; 

à moins que celui au profit duquel le retrait est de­ 

mandé n'appartienne lui-m~me à Ifune d~ ces catégories. 

§ 4.- (comme au .L2. du projet) • 

§ 5.- (comme au i...§ du projet) • 

§ 6.- (comme au § 7 du projet) • 

Article 5.- (comme au projet). 

Article 6.- (comme au projet, sous réserve de l'ebservation 
formulée dans l'avis). 
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Article 7~ (comme au projet). 

Article 8.- 

Sous réserve des dis;posi tions de l'article 3, & 2, 

le preneur jouit du bénéfice de la prorogation,. 
m~m~ à l'égard de l1acquéreur de l'immeuble. 

Toutefois, ce dernier peut réclamer le retrait de 
la prorogation suivant les dis;positions de Il article 4, à 
condition que les motifs qu'il invoque soient postérieurs 
à If aequä sá tion., 

(Le surplus comme au projet). 

Hors le s cas ;prévus à 1 î article 3, § 2, en cas 
de cessation de la location principale, le bénéfice de la 
prorogation est acquis de plein droit, au sous-locataire à 
l'égard du bailleur, si la sous-location n'a pas été inter­ 

dite ou si le bailleur a renoncé, m~me tacitement, à ltin­ 
terdiction. 

Article 9.- 
§ ler.- Le sous-locataire a, envers le locataire princi­ 

pal, tous les droits reconnus au preneur par la présente 

loi. 

Le bailleur peut s'opposer à la prorogation dans 
les cas prévus à l'article 4. 

§ 2. - A dater de 1 t entrée en vigueur de la présente loi, 

toute sous-location d'un immeuble ou d'une partie d'immeu­ 
ble tombant sous ses dispositions, est interdite sans le 
consentement exprès et_écrit du bailleur. 

~tir de la m~me date, le bailleur peut deman­ 
der le retrait de la prorogation pour une partie d'immeuble 

louée que le preneur !,l' occu;pe;pas.t ou qu'il a manifesté 
l'intention de soua-Leuer , 
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Chapitre III. 

Chapitre IV. 

De la limitation des loyors. -------------- 

Article 10.- (comme au projet, sous réserve de l'observa- ----- 
tion formulée dans l'avis). 

Article Il.- (comme au projet). 

Article 12.- 

§ le~ Le bailleur peut mettre à charge du preneur 

tout ou partie du supplément de dépenses qU'il supportez 
résultant de~ fournit~ d'eau, d'éclairage'~ de chauf­ 

fage et des imEôts et t~~2_§fférents à l'i~euble, autre~ 
gue ceux. que la 19i met à la charge ,exclusive du pro;erié­ 
taire, lorsque ces dépenses comparées à ce qufelles attei­ 
gnaient ou auraient atteint en 1939 dépassent la propor­ 
tion d'aUgmentation de loyer par rapport à cette dernière 
année. 

En cas de désaccord, •••• (comme au projet) 

Articles 13 à 21.- (comme au projet). 

Cha;eitre V. 

Article 22.- (comme au projet). 
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Article 23 .. - 
Pendant ce délai, les intéressés peuvent intro­ 

duire un recours auprès du gouverneur de la province. Le 

gouverneur annulera éventuellement la décision au plus 
tard le cinquième jour qui suit l'expiration du délai de 

recours. 

Les demandeurs de logement_qui~ dans les quinze 
jours de leur requête~ n'auraient pas reçu de suite favo­ 

rable du collège des bourgmestre et échevins, peuvent 
introduire un recours auprès du gouverneur de la province. 

Celui-ci peut, avrès avoir entendu le collèëez le proprié­ 
taire et le~andeur, user du droit de réquisition __ " ~ 
décision doit intervenir dan~ les quinze jours de la date 
du recours. 

Chapitre VI .. 

k9rsg,ue la décision 12:sQnonçant la réquisition est 
devenue définitiv~.l il est dressé, à la requête de l'ad­ 
ministration communale et par un géomètre juré, un archi­ 
tecte ou un notaire, un état descriptif des lieux. Le pro­ 
priétaire et le prestataire sont invités cinq jours d'a­ 
vance à assister à son établissement. Ils peuvent, de 
même que lr administration communale, faire mentionner au 
procès-verbal descriptif toutes observations ou constata­ 
tions relatives à Ifétat des lieux. 

Tous intéressés sont reçus intervenants, soit di­ 
rectement, soit sur invitation du propriétaire ou du pres­ 
tataire. 

Articles 24 à 28.- (comme au projet). 

Dispositions générales. ------------ 

Article 29.- (comme au projet). 
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Article 30.- 

~~~ Les actions fondées sur la présente loi sont 
introduites par une requête verbale ou écrite, présentée 
par le demandeur en personne ou son fondé de pouvoir. 

Article 31.- (comme au projet). 

Le juge pourra appeler les parties en conciliation. 

Si un accord intervient, un procès-verbal en constate les 
termes. Il e~t signé par les parties ou par leur fondé de 
pouvoir spécial et par le juge. Le greffier peut en déli­ 
vrer des expéditions revêtues de la forme exécutoire. 

~~- A défaut d'accord ou lorsque le juge n'appe11ê 
pas les p~ties en conciliation, le juge fixe la cause à 

Brocha~ne ---- 
une/audience, à laque~~e les parties sont convoquée~ par 
un avis du greffier indiquant les nom, prénoms, profession 

et domicile ou résidence de chacune des parties ainsi que 
l'objet de la demende. 

Le greffier expédie cet avis_sous pli recommandé_ ~ 
la post~ _ _§.vec accusé ~réception, en se conformant à l i ar-.: 
~icle 49, § 2, du Code de procédure civile_. Les frais de 
port sont préalablement consignés par le demandeur. 

Il y a un délai de cinq jours au moins entre le jour 
du dépôt de l'avis à la poste et le jour de l'audience. 

Artis.les 32 à 35.- (comme au proj et). 

Article 36.- 
Sont abrogées les lois portant des dispositions ex­ 

ceptionnelles en matière de baux à loyer, coordonnées ~ 

31 janvier 1949 et modifiées par les lois des 31 mai - - 
1949 et ...... décembre 1949.1. à l'exception des articles .~ 
à 24 et 39. 
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Toutefoi~~~~fets des ~~lusions qui résul­ 
tent de l'article 2 de ces lois coordonné~~sont m~e· 
nus jusqu'aux dates où devie~nt effectives les ~xcl~ 

~ions qu~_résultent~e l'article 2 de la présente loi. 

Article 37" - (c omme au pro jet). 

~icle 38.- 
§ ler.- Ne peuvent être exécutées avant le 31 juil­ 

let 1950, les décisions non suscepti.bles de r ec our s au 
fond qui ordonnent le déguerpi.ssement en se fondant un:i~ 

quement : 

a) sur le fait que l'article 3 2~~ lois portant de~ 
9jSPOSl tions exceptionnelles~matière de baux à lOY.~E a, 
coordonnées le 31 ,janvier 1949 et modifiées par les lois 
des 31 mai et ••••••• décembre 1949, devait cesser ses 
effets & partir du 1er juillet 1950, 

ou 

b) sur le fait que l'article 43 des mômes lois devait 
cesser ses effets à partir du 1er juillet 1950. 

Le preneur peut, jusqu'au 31 juillet 1950, former 
opposition devant le président du tribunal de première 
instance siégeant en référé. 

Le président du tribunal peut faire surseoir au 
déguerpissement et statue relativement à celui-ci, con­ 
formément aux dispositions des susdites lois coordonnées 
et à celles de la présente loi. 

Sa décision est sans appel. 
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La décisionorjginaire demeure en tout cas exécu­ 

toire quant aux frais. 

Dans le cas où l'exécution provisoire aura été or­ 
donnée par le premier juge, elle sera suspendue jusqufà 

décision définitive. 

§ 2.- Si la décision est encore susceptible d'un 

recours 2U fond, le juge saisi de ce recours statue con­ 
formément aux dispositions des susdites lois coordonnées 

et à celles de la présente loi. 

Il statue, en outre, sur les frais de la décision 

or:iginaire. 

Article 39.- 
Sous réserve de l'application d~lfarticle 6, § 1er 

et de l' art~ 8, alinéa 3,de la Er~sente loi e.:L.de~~ 
ticles 22 à 24 des_ su sdi tes ..2:0is coordonnées, jusqu f au 

jour de l'entrée en vigueur d'une loi nouvelle modifiant 
les articles 1708 à 17627 du Code civil le bénéfice .~ ••• 
(Le surplus comme à l'article 39, § ler,du projet). 

Artic le-.10 .. - 
Les réquisitions faites en vertu de la loi du 31 

juillet 1947 et non expirées au 30 juin 1950 continuent 
leurs effets. Cependant le gouverneur de la Erovince peut, 
après avoir entendu le collège des bourgmestre et échevins 
et le propriétaire,y mettre fin pour une date qU'il déter­ 
minera. 

Les réquisitions d I immeubles ou parties d f immeubles 

visés à l'article 2 de la présente loi, faites en vertu 
des dipositions de la loi du 31 juillet 1947 et non expi­ 
rées au 1er juillet 1950 cesseront leurs effets le 30 
juillet 1950. 
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Chapitre Vl!b_ 

Article 41.- 

A l'article 10, 2°~ de la loi du 20 août 1948 re­ 
lative aux déclarations de décès et ~ présomption_ de 
décès, ~t à la transcriEtion e1_l~_~tific~~ adminis= 
trative de certains actes de décès! l~ mots.!. "des 31 
juill et 1947 et 31 mars 1948" sont supprimés. 

Article_i.2.- 

La présente loi entre _ en vigueur le 1er juillet 

Donné à , le 

PAR LE REGENT : 

Le Ministre de la Justice, 
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I. 

De Raad van State heeft zoveel mogelijk vermeden de be­ 
palingen van het ontwerp te verbeteren; het neemt immers, zon­ 

der wijziging of plaatsverwisseling, de tekst over van de samen-' 
geordende wetten houdende uitzonderingsbepalingen in zake huis­ 

huur. Voorzichtigheidshalve dient men de vroegere teksten, ze]È 
al zijn zij niet op volmaakte wijze geredigeerd, te behouden, 

omdat de rechtspraak hun betekenis heeft vastgelegd en een vorm­ 
wijziging aanleiding kan geven tot nieuwe geschillen over vroe-, 
gere twistpunten en twijfel doen ontstaan nopens interpretaties, 
die als definitief worden beschouwd. 

... /I .. · 

De Raad van State is alleen van de regel afgeweken wan­ 
neer het werkelijk nodig was, bijvoorbeeld om eenheid te bren­ 

gen in de terminologie of om de Nederlandse tekst in overeen­ 
stemming te brengen met de terminologie die in de offici~le 

vertalingen der Wetboeken gangbaar is. 

II. 

De titel van het ontwerp zou in overeenstemming moeten 
blijven met die van de bij besluit van de Regent van 31 Januari 
1949 samengeordende wetten; da2rom schrappe men de woorden 
"van tijdelijke aardIl. 

III. 

Bij artikel 2, § 3, 3~ van het ontwerp worden namelijk 
zonder meer uitgesloten de onroerende goederen of gedeelten van 

onroerende goederen die noch als woning dienen,noch voor handels­ 
doeleinden worden gebruikt.' Gelet op deze tekst, kan het behoud 

van de huidige redactie van artikel 2, § l, lid l, verwarring 
stichten, in die zin dat sommige onroerende goederen zouden kun­ 
nen geacht worden onder de toepassing van twee verschillende 
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soorten: van uitsluiting te vallen. Der-hc.l.ve keDe men beter 
terug naar de vroegere tekst van de samengeordende wetten; even­ 
wel schrijve _ men in de Franse tekst "à usage d I habitation 
exclusivement" in plaats van het minder correcte "à usage ex­ 

clusif d ' habitation". 

V. 

IV. 

Het laatste lid van artikel 2, § l, behelst een voorbe­ 

houd bij artikel 36 dat de Vroegere wetgeving opheft. Derhalve 
ware het beter dit lid uit artikel 2, § l,te schrappen, en in 
artikel 36 een algemene tekst in te voegen, bestemd om de tus­ 

senperiodes te. dekken die onder ~eer een gevolg zijn van § I 
en van § 3, 3°, van artikel 2. 

In artikel 2, § 3, IO,moet de datum 1 Augustus 1947 

vervangen worden door 31 Juli 1947. 

VI. 

Klaarheidshalve voege men aan artikel 2 van het ontwerp 
een nieuwe § 4 toe, waarbij de in § 3 bedoelde goederen niet 
onder de toepassing vallen van de artikelen 22 tot 28 betreffen­ 
de de ,pvorderingen. De opvordering kan immers nooit betrekking 
hebben op de huur van een onroerendgoed, maar wel op een on­ 
roerend goed, in bepa Ide omstandigheden, 

De voorgestelde wijz~ging brengt met zich een overeen­ 

stemmende wijziging in de opsomming van de artikelen, voor­ 
komend in artikel 2, § 3, lid 1, van het ontwerp, alsook in de 

nummering van de §§ 4 en 5 van dit artikel. 

...,.j .. ,. 
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VII. 

Om met de bedoelingen van de regering zoals zij blijken 
uit de memorie van toelichting beter ~ekening te houden, dient 
men in artikel 2, § 4, van het ontwerp nader te bepalen dat de 

eventueel van de toepassing van de wet uit te sluiten huurovere( 
komsten sla n op alle onroerende goederen of gedeelten van on­ 

roerende goederen welke zich in de door de Koning vast te stel­ 
len gemeenten met minder dan 25.000 inwoners bevinden. 

VIII. 

Ten ~anzien van artikel ~ merlrt de Raad van State op dat 
er betwisting bestaat omtrent de vraag of de onoverdraagbaarheid 

van het genot der ~verlenging van toepassing is op de handels­ 
huurovereenkomsten. 

IX. 

De t.egering stelt voor artikel 6 te wijzigen en roept te 
dien einde het arrest van het Hof van Verbreking van 9 December 
1948 in; Dit arrest bepaalt er zich bij de rechtsr~gel, overeen­ 
komstig de bedoelingen van de wetgever uit te leggen: "1es 
travaux préparatoires démontrent que dans l t expression "par le 
fait de l'ouvrier ou de l'employéTl, le mot fait a le sens de 

fait culpeux". 

In het onderhavig geval was de huur opgezegd naar aan­ 
leiding van de ziekte van de werkman. 

Indien de ~egering van oordeel is dat elke niet culpose 

daad van de werkman het intrekken van de VBrlenging kan recht­ 
vaardigen, dan zou deze bedoeling klaarder moeten worden uitge­ 

drukt. 

• •• / ... *' 
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x. 

Aan, het tweede lid van artikel 9 van het ontwerp.moeten 
de woorden: "Behoudens de gevallen be pa. Id in artikel 3, § 2t1 

voorafgaan. 

... / .... 

XI. 

Wat artikel 10, zesde lid,betreft, verklaart de memorie 
van toelichting niet waarom de woorden "kan bevelen" in de 
plaats werden gesteld van het woord tlbeveelt" dat in de samen­ 
geordende wetten voorkomt. 

_ In het zelfde lid moet men Mijkbaar het woord flgelast" 

door llgelasten" vervangen. 

De tekst" zoals hij geredigeerd is, stelt de rechter. voor 
een alternatief: l):etzij de teruggave van de huurgelden te beve­ 

len, hetzij te gelasten dat zij op de te vervallen huurgelden 
aangerekend wordeno Indien het de bedoeling van de ~egering is 

aan de rechte» de macht te laten om de terugvordering van de 
in strijd met de wet geïnde huurgelden niet in te willigen, dan 

zou de tekst dienovereenkomstig moeten gewij zigd worden .. 

XII. 

__ Waar de regering blijkbaar niet het voornemen heeft af te 

wijken van de bepalingen der belastingwetgeving waarbij bepaaldE 
belast ingen of ar-nvu.l Lerid e belastingen uit sluitend ten last e 

van·de eigenaar komen, dient men dit in de tekst van artikel 12, 
§ l,duidelijk te zeggen~ 
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XIII .. 

In artikel 23 van het ontwerp vormen het tweede en het 
derde lid een nieuw gedeelte, dat in artikel 26 van de samenge­ 

ordende wetten niet voorkwam. 

XIV" 

Het past dan ook het begin van het vierde lid van artikel 
zo 

23 van het ontwerp/te wij z Lg en , dat rekening wordt gehouden met 

de twee modali t ei ten . .van opvordering di e zich kunnen voor- 

doen. 

De Raad van State merkt op dat in het iJele hoofdstuk V 

betreffende de opvordering der onroerende goederen het woord 
"verstrekkerIl in een betekenis wordt gebruikt, die niet strookt 
met die welke in het reglement op de militaire opvorderingen, 

namelijk in de artikelen 114, 115 en 120 (koninklijk besluit 
van 3 Mei 1939, Belg.' St. van 10 September 1939) er aan is ge- 

geven. 

In artikel 30, § 2, zegge men uitdrukkelijk dat de ken­ 
nisgeving van de griffier tevens het voorwerp van de eis ver­ 
meldt. 

Aan de andere kant ,is het ook nodig dat de twee partij en 

worden opgeroepen. 

XV. 

In artikel 36 van het ontwerp hoeft artikel 40 niet t,:; 
worden vermeld onder de artikelen van de samengeordende wetten 
die van toepassing blijven. 

De opheffing van artikel 40 heeft niet tot gevolg de wet­ 
geving, die door dit artikel wordt opgeheven, opnieuw in werking 
te doen treden. . .. / .... 
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XVI. 

In het hoofdstuk "overgangsbepalingen!! ware het beter, 
teneinde herhalingen te vermijden, artikel 38 met artikel 39, 
§ 2,samen te voegen_ 

In artikel 38 van de hierna voorgestelde tekst is dit 

gedaan. 

XVII. 

In artikel 39, § l, tweede regel, wordt geen melding 
meer g emae.kt van de artikelen 22 tot 24 van de samengeordende 

wetten, die, ofschoon nie-~: opgenomen in het ontwerp, niettemin 
van kracht blijven ingevolge artikel 36. 

+ 
+ + 

End'i.err de regering de ze vermelding niet opzett elijk heeft 

weggelaten, dan zou men in de tekst het voorbehoud, betreffende 
de artikelen 22 tot 24 van de samengeordende wetten,opnieuw 

moet en' .opneme n , 

De overige wijzigingen slaan enkel op de vorm en de inkle~ 
ding van het ontwerp; in d~ hieronder voorgestelde tekst wordt 

er rekening mede gehouden : 
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illIT\iŒRP VAlL.illPT HOUDENDE UITZONDERINGSBEPALINGEH INZAKE HUISHUU&._ 

KAREL, Prins van België, 
Regent van hot Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en tookomendon, HEIL. 

Op de voor'dracht ••••••••• 

Hoof dst};!k I. 

Arti1fel 1.= (zoals in het ontwerp) 

Artikol 2.- 

§ 1 . .Mo:t ingan_g_y_gn de da.1!!!!,L welk2._..2vereenstomUot die van 
de ingenottreding ,vallen buiten de toepassing VEm de artikelen 3 
tot 21 en 29 van de ze wet, de huurovoreenkomste n betreffende on­ 
roerende goederen of gedeelten van onroerende geederen welke .!:!11=. 
.§.lui tend a1.§_wor~ing die~ en waarvan de normale jaarli jkse huur­ 
waar-de op l Augustus 1939 hoger was dan 

ren ; 

la in de gemeenten van de Brusselse agglomeratie : 
a) 18.000 frank voor de onroerende goederen 
b) 12.000 frank voer de gedeelten van onroerende geede- 

2° in de gemeonten mot meer dan 100.000 inwoners en in die 
van de agglomeraties Antwerpen, Gent, Luik en Charleroi 

a) 15.000 frank voor de onroerende goederen 
b) 9.000 frank voor de gedeelten van onroerende goede- 

ren ; 

3° in de gemeenten met 20.000 tot 100.000 inweners welke niet 
~o~ de gen2enwe agglomeraties behoren : 

a) 12.000 frank voor de enroerende goederen 
b) 8,;000 frank voor de gedeelten van onroerende goede- 

ren ; 
... / ... 



- 25 - 

4° in de gemeenten met minder dan 20.000 inwoners · • 
a) 8.000 frank voor de onroerende goederen . 

? 

b) 5.500 frank voor de gedeel ton van onroerende 
goederen. 

§ 2. (zoals in het ontwerp) 

§ 3. Buiten do toepassing van do artikelen 3 tot 21 en 29 
van deze wetten vallen . • 
1° de huurovereenkomsten betreffende onroerende goederen of ge­ 

deelten van onroerende goederen,die uitsluitend als woning 
dienen en tussen l Augustus 1939 en 31 Juli 1947 op geen en­ 
kel ogenblik verhuurd zijn geweest ; 

2° de huurovoreenkomsten betreffende onroerende goederen of ge­ 
deelten van onroerende goederen, die uitsluitend als woning 
dienen en sedert l Januari 1945 werden of zullen zijn nieuw 
gebouwd of we do r'opge bouwd of waarvan vergrotingswerken werden 
of zullen zijn uitgevoerd, die de woonruimte cr van in een 
verhouding van ten minste 30 t.h. hebben vermeerderd, voor 
zover, inclion het eon lopende of verlengde huuroveroenkomst 
betreft, de vergrotingswerken geschieden met instemming van 
de huurder. 

Het vorig lid is niet van toepassing op do onroerende 
goederen of gedeel ten van onroerende goederen, gebouwd of 
wederopgebouwd met behulp van de integrale herstelvergoeding 
krachtens de wet betreffende de herstelling der oorlogsschade 
aan privc..te gooderen ; 

3° met ingang van de datum welke overeenstemt met die van de 
ingenottreding, de huurovereenkomsten betreffende villa' s, 
landhuizen of andere lusthuizen welke de huurder slechts tij­ 
dens een gedeelte van het jaar huurt of betrekt, en.9.2. 
huurovereenkomsten betreffende onroerende goederen of gedeel­ 
ten van onroerende goederen welke noch als woning dienen, 
noch voor handc Ladoe Le Lnden worden ge bruikt. 

§ 4. ~Q onr2~rende goederen in § 2 bepaald valle~iten 
.:toepassing ve..n de artikelen 22 tot 28. 

· .. 1 · · · 
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§ 5. De koning kan, op het eensluidend advies VL'.l1 de gouver­ 
neur van de provincie, van de yoorzitter van de ~echtbarll{ van 

eerste aanleg van het rechtsgebied on van de yroderechter van 
het kanton, de huurovereenkomsten betreffende ~ onroerende 
goederen of gedeelten van onroerende goederen, gelegen in de 
door hem vast to stellen gemeenten mot minder dan 25.000 inwo­ 
ners, van do toepassing van deze wet uitsluiten. 

De uitsluitingen gaan eerst in op de datum van hot jac 
welke met de datum van de ingenottreding overeenstemt. 

§ 6. :0venwel kUJi,nen de tegenwoordige huurders van onroe­ 
rende goederen of gedeel.ten van onroerende goederen als bedoeld 

in § l, in § 3, 2° en 3~Qn in § 2 niet uitgezet worden dan met 
ten minste zes maanden opzegging. 

Hoofd~_lli 

gtikel 3-:: 
§ 1. Behoudens het bepaalde in § 2, is elke al dan niet op­ 

gezegde huur, waar-o p deze wet van toepassing is, van rechtswege 
verlengd tot de datum van het jaar 1952 die met de datum van de 
ingenottreding overeenstemt. 

De verhuurder, die tegen dat tijdstip of tegen een latere 
datum aan do verlengde overeenkomst een einde wil make n , is ge­ 

houden de huur drie maanden te voren op te zeggen. 
Deze opzegging wordt betekend bij deurwaardersexploot o~ bij 

een tor post aangetekonde brief. 

§ 2. Do eigenaar van één enkele woongelegenheid heeft het 
rocht aan do verlenging eon einde te maken,ten eindo het pand 
zelf te betrokken. 

Wil hij VCLn dit recht gebruik maken dan moet hij, binnen drie 
maanden l1c'1. de inwerkingtreding van de ze wet, van zijn voornemen 
zich op deze bepaling te beroepen aan de huurder kennis geven 

bij een ter post aangetekende brief of bij deurwaardersexploot • 

• • • / • If • 
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De aldus gedane opzegging heeft uitwerking: 

1° bij het verstrijken van do derde maand volgend op die waarin 
de kennisgeving is gedaan, indion de eigenaar het onroerend 

goed vb~r 1 November 1948 heeft verkregen ; 
2° op de datum V8.n het jaar 1951 welke met die van de ingenot­ 

treding overeenstemt, indien hij het na 31 October 1948 heeft 
verkregen. 
Indien binnen drie maanden na het vertrek van de huurder de 

eigenaar zijn onroerend goed niet zelf en niet dandworkelijk 
heeft betrokken, knn de huurder vragen opnieuw in het genot er­ 
van te treden en schadevergoeding eisen. 

Hetzelfègeldt wanneer de eigenaar het pand niet betrekt 

gedurende ten minste twee jaar, tenzij om een gewichtige reden. 

Artikel 4.- 

§ 1. (zoals in het ontwerp). 

§ 2. De re chter kan he t geheel of ge deel telijk genot van de 
verlenging aun de huurder onttrekken wanneer er uitzonderlijk 
gewichtige redenen in de persoon van de verhuurder aanwezig zijn. 

Evenwel mag deze intrekking niet tot gevolg hebben dat van 
hun woning worden beroofd : 

~ de gezinshoofden die ten minste vier bij hen inwonende kin­ 

deren ten laste hebben; 
~ de invaliden wier invaliditeit 100 t.h. bedraagt 

~ de huurders die zeventig jaar oud zijn, 

tenzij hij ten bate van wie de intrekking gevraagd wordt, , 
zelf tot één dezer categorieën behoort. 

§ 3. (zoals in hot ontwerp). 

§ 4. (zoals inU van hot ontwerp) • 

§ 5. (zoo.ls in .§.....§. van het ontwerp) • 

§ 6. ( zoals in ]_]_.van het ontwerp) • 

. .. / ..... 
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~rtikel ~.- (zo~ls in het ontwerp) 

Artikel 6.- (zonIs in het ontwerp onder voorbehoud van de op­ 
merking gemaakt in het advies). 

(voorts zelfde tekst als in het ontwerp) 

Artikel 7.- (zoo.ls in het ontwerp) 

Onder voor_1~ehoud van de bepalingen van artike1._,.2...L_ § 2! 
komt aan de huurder de verlenging ten goode, zelfs ten opzichte 
van hem die het onroerend goed verkrijgt. 

Deze laatste kan echter de intrekking van de verlenging 
vorderen volgens hot bepaalde in artikel 4, op voorwaarde dat 

de redenen die. ]:Ü;i J\f:p.voert na de verkri jging zi jn ontstaan. 

Artikel 9.- 

~ De onderhuurder heeft, ten aanzien van de hoofdhuur­ 

der, al de roehten welke deze wet ann de huurder toekent. 

Buiton do in artikc;l 3, § _g ,ÈQ.P.uclde gevallen, komt, 
wemneer de hoofdhuur ophoudt, het genot van de huurverlenging van 

rechtswege aan de onderhuurder toe, ten opzichte van de verhuur­ 
der, indien ondorvorhuring niet werd verboden of indien de vor­ 

huurder, zelfs stilzwijgend, van het verbod heeft afgezien. 

Do verhuurder kan zich tegen de vorlenging verzetten 
in de onde r 2. rtikel 4 bepaalde gevallen. 

~ Te r-e kcne n van de inwerkingtr'1ding van deze wet, is 
elke onderverhuring van eon onroerend goed of gedeelte V2,n on­ 

roerend goed dat onder de bepalingen dezer wet valt, zonder 
de uitdrukkelijko en schriftelijke toestemming van de verhuurder 

verboden. 

Met ingcmg_ygn deze~ datum kan de verhuurder de 
intrekking van de huurverlenging vragen voor een gedeel to van 

onroerend goed dat de huurder niet betrek1 of waarvoor hij zijn 
bedoeling het te onderverhuren te kennen heeft gegeven • . . . / ... 
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Hoofdstuk III; 

Hoofdstuk IV." 

Artikel 10."- (zoals in het ontwerp, met voorbehoud van de 
opmerking gemaakt in het advies)" 

Artikel ~ (zoals in het ontwerp). 

~ke1 12.- 

De verhuurder kan ieder excedent van uitgaven die hij" 
bestrijdt en die voortvloeien uit het verstrekken van v~ter, 
verlichting, verwarming en uit op het pand gevestigde be­ 
lastingen en taxes, voor zover deze krachtens de wet niet 

uitsluitend ten bezware van de eigenaar zijn, geheel of ten 
dele ten laste van de huurder leggen, wanneer die uitgaven 
in verhouding tot het bedrag dat zij bereikten of zouden be­ 
reikt hebben in 1939, de verhouding van de huurverhoging 
ten opzichte van laatstbedoeld jaar overtreffen. 

'ye.rm1nie,ring_ v.ê:n_d~-llU.1lr.Erij~e.n ~n_a.§;n_yr~g.sn_ tot_ v~rbr~k!n~ 
yan de_huu!_.· 

Artikelen 13 tot 21.-- (zoals in het ontwerp) 

Hoofdstuk V. 

Artikel 22.- (zoals in het ontwerp). 

,Artikel 23_-: 

Gedurende die termijn kunnen de belanghebbenden hun 

beklag doen bij de gouverneur der provincie. De gouverneur 
vernietigt eventueel de beslissing, uiterlijk de vijfde dag 

na het verstrijken van de termijn van het beklag~ 

.•. 1 .. ,.. 
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Zij dio eon woongelegenheid hebben aangevraagd en binnen 
vijftien dagen na hun aanvraag vanwege het collogo van burge­ 
meester en schepenen geen gunstig govolg bekomen hebben, kunnen 

hun boklag cloon bij de gouverneur dor provincio. De ze laatste 
kan, nadat het collegQJ.. de eigenaar en de e;i.~er werdon gehoord, 

gebruik makon van het recht van opvordering. Zijn beslissing 
moet genomon worden binnen vijftien dagen na do datum van het 

beklng. 

Hoofdstuk VI. -- 

Hangeer de b.e s;:Lissins wa@,t..:Q;i.j de oPv.2..Edcring wordt uJ tge= 

!3.proken, defini t.~9.:! is gew0:t:~~!!.1:wordt, op verzoek van het ge­ 
meentebestuur en door een beëdigd landmeter, een architect of 
een notnris, een beschrijvende staat van het pnnd opgemaakt. De 
eigenaar en do verstrekker worden, vijf dagen_voordien, verzocht 
bij hot opmaken er van tegenwoordig te zijn. Zij kunnen s e ve ng oe d 

als het gemeentebostuur, in het proces-verbaro.l van beschrijving 
alle bemerkingen of bevindingen doon vermolden in vorband met 

de toestand van het pand. 

Allo belanghebbenden worden hotzij reehtstroeks hetzij op 
ui tnodiging van de eigenaar of van de vorstrekker als tussenkomel 
de partij toegelatc;n. 

Artikelen 24 tot 28.- (zoals in het ontwerp) 

Artikel 29.- (zoals in het ontwerp). 

Artikel 3 o.~ 
§ 1. De op de ze wet gesteunde eisen worden ingeleid bij een 

mondeling of schriftelijk verzoek dat door de eiser porsoonlijk 
of door zijn gemachtigde wordt voorgelegd. 

Do rechter kan partijen ter verzoening oproepen. Wordt 
overeenstemming bereikt, dan wordt zulks vastgestold in een pro­ 

ces-verbaal. Dit wordt door partijen of door hun bijzonder ge­ 
machtigde en door de rechter getekend. De griffier kan uitgi~ten 

/ 
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er van afleveren, waarop hot formulier vnn tenuitvoerlegging is 
aangebracht. 

§ 2. Wordt geen a~koord bereikt, of roept de rechter de 
pnrtijen niet ter verzoening op, dan stelt hij de zaak vnst op 

een aanstaande terechtzitting, waartoe de part~jen opgeroepen 
worden door middel van een kennisgeving gedaan door de griffier, 
waar-Ln zijn vermeld naam, voornamen, beroep en wo onpl.ae.t s of 

verblijfplaats YF,n elk der partijen. evenals h~t voorwerp van gg 
Qiê.. 

De griffier verzendt die kennisgeving bij een ter post 
aangetekende brief, mot bericht vun ontvengst; hierbij gedraagt 

hij zich naar artikel 49 van het Wetboek van Burgerlijke Rechts­ 
vordering. De frankeerkosten wordcn vco r af door de eise,r gestort. 

Tussen de dag van de neerlegging ter post van de kennisge­ 

ving en de dag van de terechtzitting moeten ten minste vijf dagen 
verlopen. 

Artikel 31.- (zoals in hot ontwerp). 

Artikel 32 tot 35.- (zoals in het ontwerp). 

Artikel 36.- 

Worden o]?gehevQ.ll, de wetten houdende uitzonderingsbepalin­ 
gen in zake huishuur, samengeorden.fLQp 31 Januari 1949 .flll gewij­ 
zigd bij de wett~ van 31 Mei 1949 Q.!} vf!:n ••••• Dec.Q_m}J~r 1949,met 

uitzondering van de artikelen g2~ 24 eg_i2. 

Nochtans h2.P.2.§B.l!.Luitsluitingen, die het fÇ2volg zijn v§!L 
artikel 2 van deze_sa,.mengeordenqe wetten, verder uitwerking tot 
de datums waaro] de uitsluitingen_, die het gevolg zijn van artik§~ 

I 

g_van de tegel1Vvoordige wet..L effectief worden. 

. .. / ... 
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[2ofdstuk VII..!, 

of van 

Artikel 37 ~ zoals in het ontwerp). 

Artike~ 38.- 

§ 1. Ku~nen vó~r 31 Juli 1950, niet worden uitgevoerd, 
de beslissingen waartegen, wat de grond der zaak betreft, geen 

rech1middel kan worden aangewend en waarbij gelast wordt het 
pand te ontruimen uitsluitend op grond van: 

a) het feit dat artikel 3 vê:n de wetten houdende uitzon­ 
deringsbe:Qalingen in~ke huishuu!.J.._se.mengeordend de~ 21e Je.nuari 
2:.249 en gewijzigd bij de wetten van 31 Mei en ••••• Decemb~ 
!9492 van l J~i 1950 af moest ophouden van kracht __ te zijnl 

b) het feit dat artikel 43 van dezelfde wetten van l _---- ---- _.,..... .. _ ... _ 
Juli 1950 af moes~ 0Rhouden van kracht te zijn. 

T<'t 31 Juli 1950 kan de huurder verzet aantekenen bij de 

in kort geding zetelende voorzitter van de rechtbank van eerste 
aanleg. 

De voorzitter van de rechtbank kan de ontruiming doen 
ui tstellen en doet over de ze ontruiming ui +spraek overeenkomstig 
de bepalingen Y-Q..lJ.JQ jloorUQQmdQ sameugQQrdende we:t.tau.. en van 
de ze wet. 

. .. / .. '. 
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Tegen zijn beslissing kan niet in hoger beroep gekomen 

. .. 1 · · · 

worden. 

De oorspronkelijke beslissing blijft in elk geval uit­ 
voerbaar wat de kosten betreft. 

§ 2.- Indien, wat de grond der za.a k betreft, nog een 
rechtsmiddel tegen de beslissing kan worden aangewend, doet de 
rechter, bij wie dit rechtsmiddel wordt aangevoerd, uitsprask 

overeenkomstig de bepalingen van de voornoemde samengeordende 
wetten eu van deze wet. 

Hij doet buitendien uitspraak over de kosten van de oor­ 

spronke.1ijke be s'l.f s säng ; 

Ingeval de voorlopige tenuitvoerlegging door de eerste 
rechter werd bevolen, dan wordt zij geschorst tot aan de eind­ 

beslissing'- 

l!Etikel 39.!.- 

Onder voorbehoud.van de toepassing v~rtike1_6, § 1, 

en van artikel 8, lid 3, ~deze wet en van de artikelen 22 tot 
24 van de voornoemde samengeordende wetten en tot de inwerking­ 

treding van een nieuwe wet tot wijziging van de artikelen 1708 
tot 1762:: van het Burgerlijk Wetboek~an het genot •••••.• 

(De rest als in artikel 39,§ l,van het ontwerp). 

Artikel 40.- 

De krachtens de wet van 31 Juli 1947 uitgevoerde opvor­ 
deringen die niet verstreken zijn op 30 Juni 1950 blijven uit­ 
werking hebben. Nochtans kan de gouverneur der provincie, na 
het ooIlege van burgemeester en schepenen en de eigenaar ge­ 
hoord te hebben, ze doen eindigen tegen een door hem te bepalen 

datum. 
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De opvorderingen van de in artikel 2 van deze wet bedoel .... 
de onroerende goederen of gedeelten van onroerende goederen, die 

krachtens de bepùingen van de wet van 31 Juli 1947 werden gedaar 
en op l Juli 1950 niet verstreken zijn, zullen op 30 J,uli 1950 
ophouden uitwerking te hebben; 

Hoofdstuk VIII. 

Artikel 41.- 

In artikel 10, 2°, der wet van 20 Augustus 1948 betreffen­ 

de de verklaringen van overlijden en van vermoedelijk overlijden, 
alsmede betreffende de overschrijving en de administratieve 

verbetering van sommige akten van overlijden,vallen de woorden: 

"van 31 Juli 1947 en 31 Maart 1948" weg. 

Gegeven te - , de 

Artikel~- 

Deze wet treedt ~~ 1950 in werkin~ 

VANWEGE DE REGENT : 

De Minister van Justitie, 



G. PIQUET, greffier 
grifX'ier. 
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Etaient présents: y\!aren aanwezig: 

Messieurs: J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, président 
De Heren, voorzitter van de Raad van voorzitter 

State, 
V. DEVAUX, conseillers d'Etat 
M. SOMERHAUSEN, raadsheren van State 
P. COART-FRESART,assesseurs de la section de 

législation 
P. ANSIAUX, bijzitters van 

wetgeving 
greffier adjoint, 
adjunct·griffier, 

de afdeling 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trOle de M.SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Fr-an se en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 
(signé ) G. PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 
(signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
ui tgifte afgeleverd aan de H. Minister 

de la Justioe. 
van Justitie. 

Le décembre 1949. De Deoember 1949. 

Le Greffier du Conseil dlEtat, De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES. 
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ERRJ. TA l~lj,N HE T I.DV lES .. 

-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-=- 

b. 25 - § 3 : "wetten" vervangen door "~fI. 
20, lid 2 : "Het vorig lid .... ti ve rvangen do or "De vorige 

alinéa ••• " • 
f-" 

lid 3 J 

IIHi j doet buitendien ••• live r-vangc r 
door "Hij doet bovendien ••• n "., 

Vervangen door: "Ingeval de voor­ 
lopige tenuitvoerlegging doo r de 
eerste rechter werd bevolen, wo rd 
zij geschorst tot de eindbeslfè­ 
sing". 

b. 26 - Artikel 3 - § 1 - lid 3: ••• t1anngetekende brief" vervangen 
door' aangetekend §,chri jven" • 

§ 2 - lid 2 - 48 regel c zelfde wi jz iging. 

b. 28 - Artikel 9 - § 2 - lid 2 - 2e regel ~ ••• "vo or een gedeel teU 

••• vervangen door ., •• "vo o r eon 
verhuurd gedeelte". 

b. 31 - Artikel 30- § 2 -lid 2 ... 20 regel: ••• "aang o tekeade brief" 
.". vervangen door ••• 1Ianngetekenc1 

, •• Il §cnrJ.Jven ... " • 

Artikel 36- lid l - 4e regel: n ••• artikelen 22, 24 en 39ft 
vervangen door Il •• ., artikelen 
22 tot 24 en 39t1" 

b. 32 te vervangen door bijgaande bladzijde • 

b. 33 - .Artikel 38 - § 2 ... lid 2 .= 

Artikel 39 - 2e regel: "lid 3" vervangen door Ualinea 3",. 
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Hoofdstuk VII. 

Overgangsbepalingen. _____ -"!!!'!!I _ 

Artikel 37.- (zoals in het ontwerp). 

Artikel 38.- 

§ 1. Kunnen v~~r 31 Juli 1950, niet worden ten uitvOer 

gelegd, de beslissingen waartegen, wat de grond der zaak 
betreft, geen rechtsmiddel kan worden aangewend en waarbij 
gelast wordt het pand te ontruimen uitsluitend op grond van 

a} het feit dat artikel 3 van de "!_et.!.en houdende ui tzon-. 

deringsbepalingen inzake,huishuur, samengeordend de ,le J~ 

nuari 1949 .. en gem j ziQd b~e wetten van 31 Mei en ••••• 

December 1949, moest ophouden uitwerking te hebben met 1n~ 

gang van l Juli 1950, 

of van 

b) het feit dat artikel 43 van dezelfde wetten moest 

ophouden uitwerking te hebben met 1~a~ van l Juli 1950. 

Tot 31 Juli 1950 kan de huurder verzet aantekenen 
bij de in kort geding zetelende voorzitter van de rechtbank 
van eerste aanleg. 

De voorzitter van de rechtbank kan de ontruiming 
doen uitstellen en doet over deze ontruiming uitspraak ovez-­ 
eenkomstig de bepalingen van de voornoemde samengeordende 
wetten en van deze wet. 


